
Avis d'Inter-Environnement Bruxelles
Enquête publique sur le projet Atlas 

PU n° 54120 

L’ancienne brasserie Atlas, avec sa tour emblématique Art Déco au bassin de Biestebroeck, est un 
site unique et encore préservé. Il témoigne d’une activité brassicole du début du 20ᵉ siècle et 
accueille la dernière écurie sans doute encore visible sur deux niveaux à Bruxelles. Ce site entretient 
par ailleurs un dialogue paysager unique avec le Marais Biestebroeck tout proche. 

Le projet soumis à l’enquête publique prévoit d’y développer :
-  28 studios,
- 46 appartements 
- 4 logements en co-living totalisant 38 chambres
- 91 chambres étudiantes
- près de 2000 m² de bureaux
- 70 places de parking en sous-sol
- des espaces communs : salle de sport, bibliothèque,…
- une école de devoirs attenante à la mosquée
- un espace culturel au rez de la tour Atlas

Sous couvert d’une rénovation en apparence vertueuse, le projet densifie de façon conséquente le 
site (le P/S passe de 1,66 à 2,29), détourne la fonction du patrimoine hitorique pour y développer 
des fonctions urbaines brillant avant tout par leur rentabilité, empiète fortement sur l’intérieur d’îlot, 
prévoit un minimum d’équipements publics et aucune activité productive dans ce lieu industriel 
historique.

Concernant la procédure d’enquête publique 

Nous souhaiterions signaler que la totalité des documents n’ont été fournis que dans une seule 
langue, néerlandais, or en vue d’assurer l'effet utile de l'enquête publique, l'autorité doit veiller à ce 
que le public puisse faire valoir ses observations. Cette obligation n'implique pas celle de faire 
traduire tout le dossier. La traduction  du résumé  non  technique  suffit  mais en l’espèce aucun 
document n’a été traduit en français. Ce principe de l'effet utile de l'enquête publique découle de la 
Convention d'Aarhus (sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel 
et l'accès à la justice en matière d'environnement) du 25.06.1998. 
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Des fonctions avant tout tournées vers la rentabilité

Les nouvelles fonctions résidentielles développées par le projet sont motivées de la sorte (p. 
23  du  RI)  :  « Wat  de  bestemming  betreft,  kiest  de  aanvrager  voornamelijk  voor  een 
residentiële functie, met het oog op de verdichting van het stedelijk weefsel van Brussel. 
Deze aanpak is in overeenstemming met de wens van het gewest om nieuwe woningen 
binnen de bestaande bebouwde perimeter te huisvesten, waardoor het grondgebruik wordt 
geoptimaliseerd en stedelijke wildgroei wordt beperkt. » 

Or les alentours du projets font déjà l’objet de nombreux projets immobiliers résidentiels,  
notamment dans le cadre du PPAS Biestebroeck qui planifie la construction de plus de 3000 
logements dont 1200 ont déjà vu le jour et auxquelles ont peut ajouter plusieurs projets à 
Cureghem ainsi que les différents projets « Citygate » de Citydev.

Le RI souligne d’ailleurs que depuis 2015, le parc de logements de la commune d'Anderlecht est 
passé de 305 à 1 365 logements par an (soit une moyenne d'environ 780 nouveaux logements par 
an). Cette augmentation est principalement due à la construction d'immeubles d'appartements 
privés. 

Certes le projet mise sur des niches de logements spécifiques que sont le logement étudiant 
et le co-living.

Concernant le logement étudiant     : la commune d’Anderlecht est la quatième commune après 
Ixelles, Woluwe Saint Lambert et la Ville de Bruxelles dans l’offre de logements étudiants 
(14%).  Elle accueille notamment le récent projet Citycampus avec ses 293 logements. 
Selon le monitoring du logement étudiant de la RBC de 2026 (p. 13), les promoteurs ont 
intensifié leurs investissements ces dernières années en Région bruxelloise  pour développer 
de nouveaux logements à destination des étudiants (Monitoring p. 31). Le rapport constate 
la tendance qu’ont les investisseurs privés d’intérêt commercial à produire du logement 
relativement cher. Seulement 13,5 % des étudiantes et étudiants vivant en Région 
bruxelloise trouvent un logement auprès d’acteurs publics ou privés d’intérêt public, qui 
constituent pourtant l’offre la plus accessible financièrement. Les logements privés d’intérêt 
commercial sont proportionnellement plus représentée dans le centre et l’ouest de la Région.

La problématique est donc presque entièrement laissée entre les mains du secteur privé, 
pour qui ce segment est une aubaine et un produit d’investissement très attractif. La location 
d’unités de petites tailles augmente en effet le rendement locatif au m². (cfr étude 2024. Où 
sont les kots ? Réinvestir dans le logement étudiant). Le loyer médian des kots a augmenté 
de 26% en quatre ans . 

Certes, dans le présent projet,  il  semblerait que les logements seront confiés à l’Agence 
immobilière sociale étudiante (AISE) afn de garantir un loyer accessible. Un bail de longue 
durée de 27 ans a été signé avec l'AISE. Visiblement, à la demande de l’AISE, les logements 
seront individuels. Mais quid au-delà de la durée de 27 ans ? Ce logements pensés sur le 
modèle individuel, une fois non régulés, risquent de se vendre/se louer chers sur le marché 
privé.  

Rappelons que 98 nouveaux logements étudiants, pour lesquels un permis a déjà été délivré  sont 
prévus à proximité, rue de La Rosée à Cureghem, développée par ION également en partenariat 
avec l'AISE, aussi avec un mandat de 27 ans. Le chantier devrait être terminé début 2028. ION 
mène pour le moment une campagne agressive pour trouver des acquéreurs de ces futurs logements 
étudiants présentés comme produits d’investissement. 
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Il s’agit en tout état de cause d’une offre qui ne résout en rien la question de l’accessibilité  
du logement en Région bruxelloise. 

Concerant le co-living : les caractéristiques propres à ce type de logement - accès facilité à 
l’information, flexibilité contractuelle, formule « clé en main », dimension communautaire – 
font que leur loyer sont relativement élevés et qu’ils constituent surtout une solution 
particulièrement attrayante pour les jeunes actifs internationaux. Ce qui est d’ailleurs 
mentionné par la note explicative. Le coliving permet ainsi d’associer le profil peu risqué de 
l’investissement résidentiel à de hauts rendements immobiliers, grâce aux loyers 
significativement plus élevés au m² liés à une occupation dense de l’espace, divisé en 
plusieurs unités de petite taille  (Casier, Charlotte, 2023. Le coliving ou la financiarisation 
des maisons bruxelloises. Brussels Studies, n° 179.

Signalons que selon une étude de la KUL de 2024, la hausse des taux d'intérêt oblige les 
investisseurs et les développeurs à élargir leurs portefeuilles vers des niches du secteur locatif privé 
dont les principaux points d'entrée sont notamment les logements étudiants et le co-living qui sont 
deux chevaux de Troie en RBC du processus de financiarisation du logement (Max Oxenaar, La 
financiarisation émergente à Bruxelles: investissements institutionnels dans des marchés de niche 
du logement locatif, 2024). Cela signifie que ce type de logement n’est pas nécessairement produit 
parce qu’il répond à une demande réelle mais parce qu’il est un bon placement pour les 
investisseurs. En tout état de cause, il répond avant tout à une demande supra-locale tandis que les 
bruxellois.es et les anderlechtois.es peinent à se loger sur le marché classique du logement et voient 
les rares espaces encore à construire en Région bruxelloise être utilisés pour un public exogène qui 
n’est pas dans le besoin. 

Exception faite des logements étudiants et en co-living, le projet comptabilise 72 logements : 28 
studios + 46 appartements. A plusieurs reprises, la note explicative, sans mentionner de fourchette 
de prix de vente parle de logements haut de gamme. Rappelons que le site prend place dans un 
quartier populaire, où le revenu imposable médian (19 436 € en 2021) reste inférieur à la moyenne 
régionale (21 870 €). Cette situation s’explique notamment par un taux de chômage plus élevé que 
la moyenne (19,86% en 2021 contre 17,76% de moyenne régionale), particulièrement chez les 
jeunes et les personnes issues des migrations, ainsi que par une dépendance accrue aux aides 
sociales. Les réalités familiales y sont souvent complexes : forte proportion de familles nombreuses 
et taux important de ménages monoparentaux. Le nombre de bénéficiaires de l’intervention majorée 
(BIM) pour l’assurance soins de santé peut être utilisé comme un indicateur du nombre de 
personnes vivant dans des conditions financières difficiles. Or en janvier 2021, 42 968 personnes 
avaient le droit à une intervention majorée à Anderlecht, soit 35 % de la population anderlechtoise 
(contre 26,5 % au niveau régional). Il est évident que la population du quartier n’aura pas accès à 
ces logements. 

Concernant la typologie de ceux-ci, il y a 28 studios, 17 unité d’1 chambre, 13 de 2 chambres et 16 
de 3 chambres. Si le projet respecte bien les lignes directrices de la commune en matière de 
logements qui préconisent un minimum de 20% de logements de trois chambres, elle ne respect pas 
la règle d’un maximum de 20% de logements dont la superficie est inférieure ou égale à 60 m². Un 
maximum de 14 studios devraient être prévus pour respecter cette règle.   

De façon générale, l’ensemble du projet s’apparentra à une gated communities pour des 
privilégiés (excepté les logements de l’AISE) disposant d’une salle de sport, d’espaces de 
co-working et d’une bibilothèque alors que la commune manque de bibliotgèque publique et 
d’équipements pour ses habitants. Dans la mesure où la gestion des espaces communs sera 
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assurée  par  une  équipe  de  professionnels  (concierge/gestionnaire  de  communauté),  cela 
augmentra d’autant les coûts de la copropriété laquelle ne pourra s’adresser qu’à un public  
aisé. La cour, qui sert à l’heure actuelle régulièrement d’espaces de jeux pour les enfants du 
quartier  et  de lieu de prière  pour  la  mosquée voisine risque de se  retrouver  peu à  peu  
privatisée. 

Disparition des activités productives 

Alors que nous sommes sur un site historique industriel de la vallée de la Senne qui a réussi  
a  traversé le  temps et  a  préservé ses structures de production pratiquement intact,  nous 
sommes face à un projet qui ne maintient aucune activité de production sur le site. Dans une 
Région qui a un discours visant à préserver les activités de production sur son sol, on est 
face à  un projet  qui  élimine 9.700 m² d’activités  de production pour  les  remplacer  par 
10.900 m²  de  logements  de  niches  (étudiants  et  co-living)  répondant  aux besoins  de  la 
spéculation immobilière. Par ailleurs les superficies de bureau qui se sont déjà fort accrues 
dans le quartier via le PPAS Biestebroeck passent de 400 à 1900 m². 

Le dernier rapport de Perspective sur l’évolution des ZEMUs montrent que dans cette zone 
précisément  les  activités  productives  se  sont  tassées  pour  laisser  la  place  à  la  fonction 
bureau.

Atteinte à un patrimoine unique

Le projet qui se veut respectueux du patrimoine existant le met à mal à plusieurs endroits et 
détourne totalement son usage initial. Il prévoit :

a) la destruction d’une partie des bâtiments existants (bâtiment de garde et de fermentation) 
qui date de 1913, d’une partie des anciens ateliers situés le long de la rue de l’Aiguille 
(bâtiment A') pour réaliser le bâtiment B-C, ainsi que d’une petite extension du bâtiment D ; 

b) il construit une aile nouvelle, un bâtiment massif dont l’emprise réduit fortement l’espace  
ouvert de la cour ; nous n’avons d’ailleurs pas trouvé de trace d’analyse de la conformité de 
cette atteinte en intérieur d’îlot par rapport au RRU ;

c) il altère les façades côté cour, et des parties intérieures locaux actuels divisés en espaces de 
logement ou de bureau ; notamment de l’intérieur des anciennes écuries qui se composent d'un 
couloir central flanqué de chaque côté d'une cinquantaine de stalles, témoignant de l’importance 
accordée aux chevaux dans l’industrie de l’entre-deux-guerres.
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d) il rehausse de deux niveaux les ateliers le long de la rue Scheutveld ;

e) la tour Nathan se voit ajouter des volumes nouveaux afin de répondre aux fonctions de 
bureau ;

f) que devient le site archéologique « Le Petit Moulin » ? Il s'agit d'un ancien moulin à eau, 
datant du XIVe siècle (Atlas du sous-sol archéologique de la Région de Bruxelles, vol. 8 -  
Anderlecht :  site 16),  situé sur la rive droite du Broekbeek et  identifié sur le site de la  
demande.  Selon  l’article  245  du  COBAT :  le  permis  doit  être  assorti  de  conditions 
particulières afin de préserver ce patrimoine. Il est certain que le projet de parking en sous  
sol risque de porter atreinte à ce site archéologique, de la même manière qu’il entraînera la 
destruction des connexions des anciennes galeries historiques entre la tour de brasserie et les 
ateliers. 

IEB soutient l’avis de la CRMS en ce qu’il propose de réutiliser les pavés existants in situ, 
dans leur état d’origine non scié : le pavage existant de grande qualité contribue à la valeur 
patrimoniale et est un élément déterminant du caractère industriel du site. La surface plane 
des pavés rend également leur conservation en l’état fonctionnellement possible. De plus, la 
conservation du pavage existant avec joints ouverts est rentable et s’inscrit dans l’objectif de 
déminéralisation du site.  

Incompatibilité du parking avec la nature du sous-sol

Le projet prévoit 70 places de stationnement en sous-sol sur le site, situées en-dessous des bâtiments 
A (existant) et BC (nouvelle construction). Cela représente un ratio de 0,55 voiture par logement. 
Ce ratio a été augmenté à la demande de Bruxelles Environnement (50 places étaient initialement 
prévues). Si le nombre d’emplacements de parkings voitures prévus nous paraît adéquat par rapport 
au profil et à l’ampleur du pojet, nous nous posons des questions par rapport à son impact sur la 
nappe phréatique. Comme le rappelle l’historique du site, nous sommes dans une zone marécageuse 
près du canal de Bruxelles-Charleroi à proximité du marais Biestebroeck.  D’après les données du 
modèle hydrogéologique Brussels Environment Phreatic System Model (v 1.0) de Bruxelles 
Environment (2019), la nappe phréatique est située à une profondeur d’environ 2 m précisément à 
l’endroit où doit prendre place le futur parking en sous-sol (RI p. 109), lequel atteint une profondeur 
de 4,3 m. Il en résultera inévitablement une interaction avec la nappe phréatique avec des effets sur 
l'écoulement des eaux souterraines en raison de l'augmentation de la profondeur du parking et un 
risque de contamination de la nappe phréatique par les pollutions constatées sur le site. 
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La construction d’un parking souterrain dans ce type de configuration peut engendrer un 
effet de poussée ascendante sur l'écoulement naturel des eaux souterraines, ce qui pourrait 
potentiellement entraîner un risque de débordement de la nappe phréatique en amont d'un 
obstacle, une augmentation de la pression sur les parois des niveaux souterrains et des 
tassements en aval. Les effets potentiels de cette configuration sont encore inconnus car 
aucune étude hydrogéologique n'est disponible. Il s’avère en outre que la totalité de la 
parcelle  concernée est  en catégorie 4 de risque de pollution des sols  ce qui  n’est  pas 
étonnnant au vu de l’historique du site. 

Des dépassements des normes d'intervention et de dépollution ont été constatés pour les 
métaux lourds, les huiles minérales et le BTEXN, à la fois dans le sol et dans les eaux 
souterraines. Ces dépassements sont principalement imputables à l'exploitation de l'ancien 
atelier de métallurgie. La présence de remblais de mauvaise qualité, contaminés par des 
métaux lourds, est également suspectée. 

Plusieurs zones ont été identifiées dans une étude de risque de 2017 comme présentant des 
risques humains dans la cour et les parties concernant les futurs bâtiments A, B et C. Au 
moment de la rédaction du RI, une nouvelle analyse des risques pour affiner la délimitation 
des zones contaminées et actualiser l'évaluation des risques sanitaires et 
environnementaux, était en cours. Quels sont ses résultats ? 

La construction du parking nécessitera le rabattement du niveau de la nappe phréatique, 
l'eau étant attendue à une profondeur comprise entre 2 et 4 m. L'abaissement du niveau des 
eaux souterraines comporte un risque de propagation des PFAS qui sont présentes en face 
du projet, dans le marais de Biestebroek, qui, selon la carte de Bruxelles Environnement, 
présente un risque très élevé de contamination aux PFAS.

Le RI  ne  dit  rien  quant  à  la  nécessité  de  placer  des  drains  passifs  qui  nous  semblent 
inévitables au vu de la nature du sol. 
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Concernant la conformité du projet au PRAS

Le site est situé dans une zone destinée aux installations d'intérêt collectif ou de service public 
(PRAS) . Ces zones sont affectées aux équipements d'intérêt collectif ou de service public mais ils 
peuvent moyennant des mesures particulières de publicité également être affectées aux logements. 
Par contre, ils ne peuvent pas être affectés à la réalisation de bureaux or le projet prévoit près de 
2000 m² de bureaux. Le RI (p. 49) considère touefois que la fonction bureau serait autorisée en 
vertu de la prescription générale 0.8, qui autorise ce type d'utilisation pour les bâtiments classés ou 
les bâtiments figurant sur la liste de sauvegarde (comme c'est le cas ici) pour autant que 
l'impossibilité de conserver son affectation originelle sans modifier sa conception architecturale ait 
été démontrée et après que les actes et travaux auront été soumis aux mesures particulières de 
publicité et à l'avis de la Commission royale des Monuments et des Sites. 

Si le projet a bien été soumis à la CRMS et à des mesures particulières de publicité, la motivation de 
démontrer l'impossibilité de conserver l’affectation originelle sans modifier la conception 
architecturale n’est pas démontrée dans la mesure où une affection en équipement d’intérêt culturel 
aurait pu être développée à cet endroit pour préserver la connaissance du processus de production 
très particulier de la bière appelé « cascade », dans lequel chacun des sept niveaux du bâtiment 
correspond à une étape de la production de la bière.

IEB se demande également si la construction du parking en sous-sols permet de respecter les règles 
du PRAS et notamment la prescription 0.2 selon laquelle, les demandes de certificat et de permis 
d'urbanisme portant sur une superficie au sol de minimum 5.000 m² prévoient le maintien ou la 
réalisation d'espaces verts d'au moins 10% de cette superficie au sol comprenant un ou plusieurs 
espaces verts d'un seul tenant de 500 m² de superficie au sol chacun.

Pour mesurer sa conformité à cette disposition, le RI se contente d’affirmer que : « Aangezien de 
oppervlakte van het terrein van het project groter is dan 5.000 m² (O = 6.345,0 m²), vereist 
voorschrift 0.2 de aanleg van minstens 10% groene ruimten, waaronder een of meer aaneengesloten 
ruimtes van elk minstens 500 m². Het project voldoet volledig aan deze vereiste van het GBP » sans 
fournir les indications précisées sur les superficies d’espaces verts et de pleine terre créées.  

La superfice construite au sol passe de 3270 m² à 3712 m². Il reste 2633 m² non construits qui se 
répartissent en 703 m² non perméables, 377 m² recouverts mais perméables et 1509 m² dits de 
pleine terre selon le RI.  Selon la note explicative, 58 % de la superficie de la cour et du jardin sont 
constitués de pleine terre ou d'un substrat de plus de 60 cm de profondeur, sans doute en raison du 
parking en sous-sol, ce qui ne constitue pas de la pleine terre. Selon l’article 13 du Titre I du RRU 
« La zone de cours et jardins comporte une surface perméable au moins égale à 50% de sa surface.
Cette surface perméable est en pleine terre et plantée. » En l’état, il n’est pas démontré que le projet 
dispose d’un espace de pleine terre d’un seul tenant de 500 m². 

Pour ces différentes raisons IEB considère que le projet sur la Brasserie Atlas n’est ni en phase avec 
les besoins du quartier, ni conforme aux perspectives régionales. 

Claire SCOHIER
Pour IEB
Le 9 juin 2026 

7


